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			Introduction

			La France est un géant des mers. Elle possède la deuxième plus grande superficie d’espaces marins à l’échelle mondiale : 11 millions de kilomètres carrés, juste derrière les États-Unis (11,4) et très largement devant l’Australie (8,1) et la Russie (7,6). La France dispose de 19 193 km de côtes, elle se situe - de ce point de vue - au neuvième rang mondial derrière les États-Unis mais devant le Royaume-Uni. La France doit à la mer, et notamment aux DOM-TOM, d’avoir une influence géopolitique plus que proportionnelle à sa population.

			Mais à l’instar de la Bretagne, région de mers s’il en est, la France est historiquement plus tournée vers les activités de l’intérieur - longtemps agricoles - que vers les opportunités commerciales du grand large. La France est plus encline à mettre en perspective ses racines continentales qu’à considérer son histoire maritime pourtant riche.

			L’émergence récente de la notion d’économie bleue est associée à une prise de conscience des bénéfices à retirer de l’activité maritime. L’économie maritime recèle, pour la France, des opportunités en matière d’innovation (médicale, technologique…) et de développement économique (énergies renouvelables, tourisme haut de gamme…). Dans la stratégie « Europe 2020 » de l’Union européenne, un volet « croissance bleue » cherche à promouvoir le développement d’activité maritime porteuse d’une croissance durable (aquaculture, énergies marines, biotechnologies bleues, tourisme, exploitation minière des fonds marins…). Un des objectifs de cet ouvrage collectif est d’ailleurs d’explorer certaines de ces voies de développement.

			En France, la croissance de l’économie bleue doit, selon nous, se fonder sur un positionnement très qualitatif et une logique de compétitivité hors-prix. La compétitivité hors prix se fonde sur une capacité d’innovation et renvoie à la qualité intrinsèque des produits et des services, leur qualité perçue, le design, l’image de marque… Pour la France, la montée en gamme des filières et le développement du luxe évitent d’avoir à poser la question de l’adaptation à la mondialisation en termes de réduction de coûts (salariaux et fiscaux). Un pan significatif de l’économie maritime peut être rattaché aujourd’hui au luxe et des opportunités d’expansion peuvent être identifiées. Le luxe prend appui sur des valeurs fondamentales que la mer incarne : authenticité, lenteur, respect du temps…

			Cet ouvrage a pour objectif de contribuer à mettre en lumière la trajectoire de l’économie maritime en France. Son histoire, son poids économique, les enjeux de son développement futur. L’ouvrage est, pour partie, le produit de l’animation scientifique opérée dans le cadre d’un contrat de recherche cofinancé par la Région Nouvelle Aquitaine (« Ports et développement des hinterlands. Humanités numériques et temps long (1836-2015) »). Le contrat a été géré par la Maison des Sciences de l’Homme d’Aquitaine. Le présent ouvrage réunit des contributions d’auteurs académiques ou praticiens en poste en Nouvelle Aquitaine (Bayonne, Bordeaux et La Rochelle). La Région Nouvelle Aquitaine est très tournée vers l’océan et son développement passe par le tourisme littoral, la construction navale, la production d’énergies renouvelables marines, la pêche…

			Une série de textes a pour objectif de chercher à éclairer l’histoire maritime de la France et notamment la question des liens entre les évolutions du trafic portuaire et le développement des hinterlands.

			Le texte de Caroline La Mao retrace les principales caractéristiques économiques de ces cités portuaires françaises en histoire moderne. L’une des forces de l’économie de ces villes est la fertilisation croisée qui s’opère entre les différents domaines d’activités. Des cités portuaires comme Nantes, Marseille ou Bordeaux sont les grandes gagnantes de la croissance de l’époque, fondant leur réussite sur des circuits commerciaux anciens qu’elles sont capables de renouveler. En profitant – avec plus ou moins de talents – des opportunités qu’offre le XVIIIe siècle, d’autres villes, plus secondaires, basent leur modèle économique sur une spécialisation, qu’il s’agisse des ports de pêche des côtes bretonnes ou normandes ou des villes qui s’épanouissent à la faveur de la course ou de la construction navale, mais cette spécialisation rend ces cités très dépendantes de la conjoncture.

			Le texte de Bruno Marnot met en lumière le déclin des ports Français du milieu du XIXe siècle à la Grande Guerre. Ils étaient, en début de période, des portes d’entrée et de sortie majeures en Europe. Marseille était sans véritables rivaux en Méditerranée occidentale et pouvait aspirer à devenir le grand hub entre Orient et Occident. Quant à Le Havre, son hinterland s’étendait jusqu’à l’Allemagne rhénane, alimentant au passage l’industrie cotonnière normande, nordiste et alsacienne. L’une des causes fondamentales de ce repli généralisé réside, selon Bruno Marnot, dans un sous-investissement chronique qui transcende les régimes politiques.

			Les statistiques douanières originales analysées par Stéphane Becuwe, Bertrand Blancheton et Karine Onfroy pour la période 1857-1925 montrent une déconcentration du trafic entre les villes portuaires françaises. Elles mettent en lumière le rôle clef du « trafic réservé » en particulier avec les colonies pour comprendre les dynamiques d’activités au sein de chaque ville.

			Aujourd’hui, le périmètre de l’économie maritime s’est élargi même s’il fait l’objet de discussions (il peut dépendre de spécificités nationales, ainsi en France inclut-il dorénavant le transport fluvial). Quoi qu’il en soit l’économie maritime est potentiellement associée à de nombreux thèmes : le tourisme littoral ; l’intervention publique (Marine nationale, Recherche maritime, Protection de l’environnement littoral et marin…) ; les produits de la mer ; le transport maritime ; la construction et réparation de navires ; la production d’énergie ; les travaux publics maritimes et fluviaux ; les services parapétroliers et paragaziers offshore ; la fabrication, la pose et la maintenance de câbles sous-marins ; l’extraction de matériaux marins ; les assurances et services bancaires maritimes.

			Certaines de ces thématiques contemporaines sont abordées dans l’ouvrage.

			Le texte de Jean-Marc Figuet met en perspective le poids du maritime aujourd’hui en France qui représente environ 1,5 % de son PIB et près de 2 % de ses emplois. Il explore aussi les opportunités offertes par « l’empire maritime » Français : énergies renouvelables, innovations de nature biomimétiques, tourisme…

			Hubert Bonin analyse le développement de l’assurance maritime en France. Elle a accompagné la première révolution industrielle quand un capitalisme moderne de l’assurance maritime apparaît dans des cités-ports, comme Bordeaux, ou à Paris, Lyon et Genève. Elle a aussi nourri un corpus de droit des affaires spécifique et un capital de talents et savoir-faire propre aux courtiers d’assurance maritime et aux assureurs spécialisés ou généralistes.

			Gaël Piette que montre le droit maritime est une discipline qui favorise l’initiative économique. Les règles de droit maritime s’expliquent certes par les dangers de la mer et les risques que présente toute activité humaine en mer, mais l’importance des échanges économiques mondiaux, la nécessité pour l’État de posséder une flotte marchande importante et compétitive a obligé le droit maritime à être, aussi, un droit sensible aux considérations économiques.

			Émilie Augustin étudie le développement récent des pavillons de complaisance. Elle montre que la libre immatriculation de la domiciliation des navires s’est renforcée avec la mondialisation. Le développement des pavillons de complaisance s’explique par un double mouvement : d’une part la consolidation de la concentration sectorielle des activités et d’autre part l’accentuation du degré de spécialisation des territoires insulaires. Cependant, l’utilisation croissante des paradis fiscaux et des pavillons de complaisance, le plus souvent en déconnexion avec l’économie réelle, l’amène à penser que la mise en place de ces législations avantageuses répond avant tout à des stratégies d’évitement et de contournement recherchée par les multinationales.

			En prenant comme cas d’étude l’éolien en mer en France au cours de la période 1997-2007, l’article de Sylvain Roche invite à examiner la construction d’un enjeu industriel émergent qui s’inscrit à l’agenda des pouvoirs publics. Il défend l’idée que les premiers projets éoliens n’ont pas été traités comme un « enjeu de politiques publiques », c’est-à-dire comme une industrie clairement définie, marquée par un cadrage clair adossé sur une hiérarchie de valeurs stabilisées et un travail de légitimation soutenu. Comment comprendre la mise en dérive de cette industrie émergente qui, au début des années 2000, paraissait pourtant « bourgeonnante » ? En couplant deux référentiels qui étaient jusqu’ici distincts, la mer et les énergies renouvelables, ces premiers projets ont invité les acteurs publics à repenser la gestion des espaces maritimes en France marqués par une concentration croissante des activités en mer côtière.

			Le texte d’Amélie Colle montre les potentialités du biomimétisme en matière d’innovation mais invite, pour conclure, à la vigilance quant à l’exploitation de ce potentiel maritime. S’inspirer de la nature doit revenir, selon l’auteur, à s’inspirer de tous les principes du vivant et non pas seulement de certaines propriétés ou mécanismes.

		


		
			Chapitre 1

			La France et la mer : quelles opportunités économiques ?

			Jean-Marc Figuet

			Larefi, Université de Bordeaux

			La France est un géant des mers. Son passé colonial lui confère aujourd’hui une zone économique exclusive (ZEE)1 de 11,1 millions de km2 juste derrière les États-Unis (11.4 millions de km²) et loin devant le Canada (7.8 millions de km²).

			La ZEE de la France est une immense étendue représentant 20 fois le territoire métropolitain. La France est ainsi l’un des rares États au monde à disposer d’un accès privilégié aux océans Atlantique, Pacifique et Indien. Et elle est riveraine de la Manche, de la mer du Nord et de la Méditerranée. Cet empire maritime lui confère une place particulière, notamment celle de disposer d’une flotte militaire significative, avec le porte-avions nucléaire Charles-de-Gaulle en figure de proue, et des bases militaires disséminées aux 4 coins de la planète. Mais, l’objet de cette contribution n’est pas de dresser un bilan géostratégique de la France en tant que puissance militaire. Il s’agit plutôt d’envisager les opportunités économiques offertes par l’existence de cette immense ZEE dans un contexte d’épuisement des ressources terrestres et d’accroissement de la population mondiale. Autrement dit, que fait la France de ses océans et de ses mers ?

			Nous cherchons donc à évaluer les potentialités de l’économie bleue française qui regroupent les activités maritimes directes et indirectes. La Commission européenne (2018)2 définit l’économie bleue comme l’ensemble des activités économiques liées aux océans, aux mers et à leurs côtes. Différentes filières sont concernées : la pêche, l’aquaculture, le tourisme, le transport, la construction et la réparation navale, l’énergie marine, l’exploitation minière, le parapétrolier offshore, la biotechnologie…

			Les statistiques de l’Ifremer (2017)3 indiquent qu’en 2013, l’économie maritime française représente environ 1,5 % du PIB et 460 000 emplois (2 % de l’emploi national) ; le tourisme littoral représentant 50 % de la valeur ajoutée et des emplois. Sur une base différente de la comptabilité nationale, la Fondation de la mer et BCG (2017) estiment que les activités maritimes pèsent 14 % du PIB et environ 820 000 emplois en France.

			Les mers et les océans représentent 71 % de la surface terrestre. Ces étendues sont à la fois d’irremplaçables puits à carbone et les premières productrices d’oxygène grâce au phytoplancton. Depuis la nuit des temps, les hommes les utilisent pour se nourrir, se déplacer et commercer. Aujourd’hui, plus de 90 % du commercial international des biens échangés transitent par voie maritime, faisant des porte-conteneurs un marqueur de la mondialisation. Et les câbles sous-marins véhiculent plus de 95 % des communications internationales.

			Pour l’instant, la création de richesses tirées de l’économie bleue représente seulement de 1.5 à 2 % du PIB mondial laissant penser à une sous-exploitation des potentialités économiques. Par exemple, Rogers et al. (2015) estiment que les grands fonds marins, qui représentent 65 % de la surface terrestre, concentre 95 % de la biosphère mondiale. Cette biosphère nous est largement inconnue et recèle des gisements de richesses et d’emplois. L’OCDE (2016) considère d’ailleurs les mers et les océans comme la « nouvelle frontière économique » pariant sur une phase d’industrialisation permettant de monter à 5 % la part des activités maritimes directes et indirectes dans le PIB mondial à l’horizon 2030.

			Tous les pays disposant d’une ZEE4 prennent conscience des enjeux économiques de la mer et mettent en place des stratégies pour en exploiter le potentiel. Dans sa ZEE, chaque pays peut exploiter librement les eaux, et la fond marin5. Ainsi, la Commission européenne a lancé le plan « Croissance bleue » pour dynamiser durablement l’économie bleue dans l’Union européenne6. D’autres pays se sont engagés dans des stratégies plus agressives et de nombreux conflits territoriaux ont pour motivation l’extension de la ZEE. Par exemple, la France et l’Île Maurice se disputent, depuis 1968, l’Île de Tromelin qui donne droit à une ZEE de 280 000 kilomètres carrés particulièrement poissonneuse7. La Chine conteste au Japon, depuis 1971, la souveraineté des Îles Senkaku dont la ZEE recèle des gisements pétroliers et miniers importants. Et la Chine renfloue des Îles immergées, par exemple, celle de Yongshu, pour étendre sa ZEE en Mer de Chine. Un vaste Monopoly des mers semble donc engager (Pitron, 2018).

			Le potentiel économique des mers et des océans semble, pour l’instant, sous-exploité et peut être développé. Il faut cependant garder à l’esprit que l’espace maritime est d’ores et déjà fragilisé en termes de pollution et de surpêche. Toutes les mers et les océans sont pollués, notamment par des microplastiques8. La Mer Méditerranée détient le titre peu glorieux de mer la plus polluée du monde concentrant 250 milliards de microplastiques. Dans l’Océan Arctique, encore peu fréquenté, on trouve déjà 12 000 particules par litre d’eau. Ces particules font des ravages au sein des espèces et modifient la chaîne alimentaire. Les déchets plastiques agglomérés dans le Pacifique constituent désormais un 7e continent. Ce vortex de 1.6 millions de km², qui « s’enrichit » chaque année de 3 millions de tonnes de plastiques, a une durée de vie estimée entre 100 et 1 000 ans. Selon les statistiques de la FAO (2018), le stock de poissons s’épuise du fait de l’augmentation des prises et près d’un tiers des espèces est surexploité. La croissance de la population et de la consommation annuelle par habitant, passée de 9 kg en 1960 à plus de 20 kg aujourd’hui, est le principal facteur explicatif.

			Pour déterminer les opportunités économiques offertes par le domaine maritime français, nous distinguons :

			• Les activités traditionnelles : pêche, port, transport et construction navale, énergie fossile et tourisme

			• Les activités émergentes : énergies renouvelables, biomimétisme.

			1.	Les activités maritimes traditionnelles

			a.	La pêche, la conchyliculture et la pisciculture

			La France est le 4e producteur de produits de la pêche derrière l’Espagne, le Royaume-Uni et le Danemark (France Agrimer, 2018). La production se répartit entre la pêche, la conchyliculture et la pisciculture. La production d’algues reste marginale, pour l’instant, en France. Elle est estimée à 75 000 tonnes/an alors que la production mondiale est supérieure à 350 millions de tonnes/an (FAO, 2018). Elle est principalement localisée sur la côte bretonne (pour plus de détails, voir Lesueur et Comparini, 2015).

			La conchyliculture (huîtres, moules, coquillages) est globalement stable depuis 1997 ; la baisse des quantités entre 2010 et 2014 s’expliquant principalement par les interdictions de vente suite à l’apparition de bactéries. Les huîtres sont les principaux produits vendus en volume et en valeur. Le chiffre d’affaires de la filière est de l’ordre de 460 millions d’euros. Le développement de la pisciculture en France semble au point mort avec une production de 43 000 tonnes, principalement des truites et de saumons, et un chiffre d’affaires de 169 millions d’euros. L’aquaculture peut être une solution à la surpêche mais, dans la plupart des cas, elle pose les mêmes problèmes que l’agriculture intensive en termes de pollution (pesticides, antibiotiques, déjections…). La solution consiste à développer une pisciculture multitrophique qui consiste à faire cohabiter plusieurs espèces (algues, huîtres, poissons…) qui forment une chaîne alimentaire cohérente. Une ferme de ce type, la première depuis 22 ans en France, a démarré son activité au large de Bréhat en novembre 2017. Cette solution est certes écologique, mais se pose la question de la rentabilité.

			Depuis le pic des années 2000, on note une baisse tendancielle des prises en mer. La flotte métropolitaine qui compte près de 4 500 bateaux, principalement des chalutiers, des fileyeurs et des senneurs, est en baisse depuis 20 ans. Les pêcheurs français pratiquent une pêche traditionnelle (filets, hameçons…). Bien que plus productive, la pêche électrique est interdite en raison de ses effets néfastes sur les écosystèmes. En 2017, les merlus, les sardines et les coquilles Saint-Jacques constituent le trio de tête des prises en volume ; la baudroie constituant la principale prise en valeur. Le chiffre d’affaires de la pêche est d’environ 2 milliards d’euros.

			La flotte est principalement spécialisée dans la petite pêche (72.5 % des bateaux) et dans la pêche côtière (10.2 % des bateaux). La pêche au large (6 %) et la grande pêche (0.6 %) sont très minoritaires. L’essentiel des prises (et des ventes dans les halles) se réalise en Mer du Nord (Dunkerque), dans la Manche (Boulogne), sur les côtes bretonnes (Le Guilvinec, Lorient…), sur la façade atlantique (Les Sables d’Olonne, Oléron, Saint Jean de Luz…). Les ports méditerranéens (Sète, Le Grau du Roi…) ferment la marche.

			La baisse tendancielle de la production s’est accompagnée d’une hausse tendancielle de la consommation évaluée à 34 kg par habitant (France Agrimer, 2018). La balance commerciale de la filière est structurellement déficitaire. En 2017, le déficit commercial s’élève à 4,3 milliards d’euros. La France importe du saumon, du thon et des crevettes provenant de Norvège, du Royaume-Uni, d’Espagne et de l’Équateur. Selon le think tank New Economics Foundation (2018), le jour d’indépendance alimentaire de la France en 2016 était le 21 mai9. Au-delà, la France doit importer du poisson pour satisfaire la consommation.

			L’avenir de la pêche française ne semble pas radieux. D’une part, une étude de Kroodsma (2018) montre l’Atlantique nord-est, qui est notre principale zone de pêche, est surexploitée. D’autre part, la flotte est vieillissante, peu rentable et semble mal spécialisée pour affronter la concurrence internationale, notamment en haute mer.

			b. 	Les ports de marchandises

			Le transport maritime par conteneurs est l’un des symboles de la mondialisation des activités économiques. La Compagnie Maritime d’Affrètement - Compagnie Générale Maritime (CMA-CGM) basée à Marseille est, en 2018, est le troisième armateur mondial de porte-conteneurs derrière la compagnie danoise Moller-Maersk et la société suisse MSC. L’économie française dispose donc d’un acteur mondial dans le domaine du fret maritime. Le transport maritime dispose de 2 atouts majeurs : le prix et les émissions de CO2 de la tonne-kilomètre sont plus faibles que ceux des transports routiers et aériens.

			Les principales routes maritimes relient les pays de la triade du fait de leur poids prédominant dans les échanges commerciaux (cf. Rekacewiz, 2014 ; UNCTAD, 2018). Pour les ports français de marchandises, la situation est moins florissante. Bien qu’environ 90 % de nos importations transitent par des ports, ce qui créé un trafic naturel, le port belge d’Anvers est considéré comme le premier port français ! Les principales routes maritimes permettent de connecter les zones de production et de consommation. La principale d’entre elle relie naturellement, l’Amérique du Nord, l’Europe du Nord, le bassin méditerranéen, le golfe persique, l’Inde et les pays d’Asie du sud-est et du golfe arabo-persique. En 2017, 8 des 10 principaux ports mondiaux sont chinois. Rotterdam figure à la 9e place et le port australien de Hedland en Australie ferme la marche. La façade atlantique de nos côtes ne fait pas l’objet d’un trafic intense. Les ports de Saint-Nazaire, La Rochelle ou Bordeaux10 peuvent être considérés comme de petits ports dont la stratégie de développement futur est désormais posée. Le couloir de la Manche (Northern Range) est une zone de passage très fréquentée. Mais la position géographique des ports de Rotterdam (embouchure du Rhin), d’Anvers (embouchure de l’Escaut) et d’Hambourg (embouchure de l’Elbe), la qualité de leurs infrastructures de communication et leur connexion avec un hinterland dynamique du point de vue industriel expliquent largement leur domination persistante et croissante sur les ports du Havre, de Dunkerque et de Rouen. Marseille reste le principal port français mais son activité est déclinante face à ses principaux concurrents (Algesiras et Valence), notamment en raison des conflits sociaux avec les dockers.

			Le tableau 1 résume l’évolution du trafic de conteneurs pour les 10 premiers ports européens sur la période 2010-2016 qui est une phase de croissance du commerce mondial de marchandises, donc du fret maritime.

			Tableau 1
Les 10 principaux ports européens de conteneurs (en millions de T)
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			Source : DGITM (2018)

			Parmi les 3 ports qui enregistrent une baisse de trafic, les 2 principaux sont Marseille et Le Havre. Ce constat dénote le retard pris par la France dans la modernisation de ses infrastructures portuaires depuis de nombreuses années. La faute, sans doute, a une gouvernance défaillante de la puissance publique. À cet égard, Eudeline (2017, p. 243) affirme que : « … La logique étatique française est loin d’être une panacée et doit être évitée hors circonstances particulières. Par exemple, dans le cas de la gestion des ports où elle s’est toujours révélée néfaste et souvent contre-productive en raison de décisions inappropriées ; entre autres au Havre où le choix étatique d’une plate-forme multimodale est un fiasco ». Lors du Conseil interministériel de la mer en novembre 2017, le Premier ministre a indiqué vouloir renforcer la compétitivité des ports français. Pour ce faire, seuls les 3 ports les plus importants (Dunkerque, Le Havre et Marseille) seront pilotés par l’État alors que les autres seront directement gérés par les collectivités régionales. La stratégie globale vise à accroître l’attractivité de nos ports en améliorant la logistique, en développant les flux d’informations entre les parties prenantes et les connexions avec les autres moyens de transport, en simplifiant les démarches administratives et en allégeant la fiscalité. Face à la concurrence mondiale, la modernisation des infrastructures et des services est impérative afin de proposer des ports intelligents (smart ports) aux entreprises clientes. Néanmoins, le retard à combler par la France est aujourd’hui significatif. Et, le réchauffement climatique et le Brexit pourraient être des obstacles à l’émergence de ports de taille mondiale.

			Le réchauffement climatique se traduit notamment par la fonte des glaces qui ouvre de nouvelles routes maritimes autour de l’Arctique (passages du Nord-Est et du Nord-Ouest entre l’Asie et l’Europe) qui permettent de raccourcir sensiblement les distances en évitant les canaux de Panama, de Suez et le détroit de Malacca11 tout en améliorant la sécurité des marins et des marchandises. L’institutionnalisation de ces 2 routes profitera vraisemblablement plus aux ports russes ou scandinaves qu’aux ports du nord de la France.

			L’une des conséquences immédiates du Brexit est l’exclusion du Royaume-Uni du marché unique, donc la possible réactivation des passages en douane. Pour conserver une liaison directe entre l’Irlande et l’Europe continentale, la Commission européenne (2018) a proposé la création de nouvelles routes maritimes entre, d’un côté, Dublin et Cork et, de l’autre, Anvers, Rotterdam et Zeebrugge. Malgré leur position géographique plus favorable, les ports bretons ou du nord de la France ne sont pas, pour l’instant, considérés du fait de la meilleure compétitivité des ports du Benelux.

			c. 	La construction navale

			La France est l’un des seuls pays à disposer d’une compétence complète en matière de construction navale. Cela signifie qu’elle dispose d’industries capables de produire et d’entretenir, en général, toute la gamme disponible des bateaux et des sous-marins, et en particulier des moteurs à propulsion nucléaire pour la marine nationale qui équipent, par exemple, le porte-avions Charles de Gaulle. Cette compétence complète n’est l’apanage que 3 trois autres pays : la Chine, Les États-Unis et la Russie, ce qui donne une importance stratégique à cette industrie où le savoir-faire et la technologie sont déterminants. Les constructions navales françaises peuvent produire pour le secteur de la défense (armée, douane, police) et pour le secteur privé (transports de marchandises et de personnes, plaisance). La France est au 6e rang mondial en termes de commandes et la 2e en Europe derrière la Norvège.

			Selon les données du Groupement des Industries de Construction et Activités Navales (GICAN, 2016), l’industrie navale française représente directement au moins 42 000 emplois12. Le chiffre d’affaires de la filière est de l’ordre de 10 milliards d’euros en 2016. 33 % de la production pour la défense est exportée et plus de 90 % de la production civile. C’est l’un des rares secteurs industriels exportateurs de l’économie française.

			
			
				
					1. 	La ZEE est définie par la Convention de Genève (1958). La Commission des limites du plateau continental fixe les limites extérieures des États côtiers. En 2018, 40 % de la surface des océans ont été rattachés à un pays et 10 % font l’objet d’une demande d’extension du plateau continental. La ZEE est normalement fixée à 200 miles marins des côtes, mais peut être étendu à 350 miles (plateau continental). Au-delà de la ZEE, c’est-à-dire en haute mer, aucune législation ne s’applique pour l’instant.

				
				
					2. 	https://ec.europa.eu/dgs/maritimeaffairs_fisheries/magazine/fr/tags/%C3%A9conomie-bleue

				
				
					3. 	Pour plus de détails : http://www.ifremer.fr/demf/reports/2013/intro

				
				
					4. 	43 pays sur 197 dans le monde ne disposent d’aucun accès à la mer.

				
				
					5. 	En cas d’extension du plateau continental (350 miles des côtes), le pays n’exploite que le fond marin. Au-delà du plateau, les mers et les océans sont considérés comme des biens publics mondiaux.

				
				
					6. 	Pour plus de détails, voir : https://ec.europa.eu/maritimeaffairs/policy/blue_growth_fr

				
				
					7. 	Les Îles Eparses, dont fait partie l’Île de Tromelin, font l’objet de disputes entre la France, l’Île Maurice, Madagascar et les Comores. Il en va de même avec l’Atoll français de Clipperton dans le Pacifique Nord revendiqué par le Mexique.

				
				
					8. 	On trouve également des pesticides, des médicaments… dont la présence modifie les écosystèmes.

				
				
					9. 	Pour les 28 pays de l’UE, le jour d’indépendance varie entre le 17 janvier pour l’Autriche et le 23 décembre pour la Suède. La moyenne est le 9 juillet pour les 28.

				
				
					10. 	En juillet 2018, l’armateur MSC a décidé d’abandonner le port de Bordeaux pour privilégier le rail faute d’infrastructures portuaires jugées satisfaisantes. Jusqu’alors, son activité de fret représentait environ du 40 % du trafic de conteneurs.

				
				
					11. 	Pour plus de détails, voir Lasserre (2010).

				
				
					12. 	Et indirectement, près de 90 000 salariés.
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